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MESDAMES , MESSIEURS .

Il résulte de la décision du Conseil constitutionnel du 20 jan­
vier 1984 que la liberté d'expression et l'indépendance des enseignants-
chercheurs , et singulièrement des professeurs , s'étant vue reconnaître
valeur constitutionnelle , la mise en œuvre d'un tel principe ne peut
être faite que par le législateur . Ce qui signifie que seule une loi
peut préciser les garanties fondamentales qui doivent être assurées
h ce corps particulier de fonctionnaires .

C'est ce qui a été expressément consacré pour les membres des
tribunaux administratifs , dont on a dit pourtant pendant longtemps
nue leur statut rMevait du pouvoir réglementaire . mais dont la situa­

tion a chaneé avec la décision du 22 Juillet 1980 posant le principe
constitutionnel de l'indépendance de la fonction juridictionnelle :
selon l'article 9 . en effet . de la loi du 11 janvier 1984 . « la loi fixe
les règles parantissant l'indépendance des membres des tribunaux

administratifs ». T1 est donc nécessaire de prévoir de même que « la
loi fixe les règles garantissant l'indépendance des professeurs et des
enseipnants-chercheurs de l'enseignement supérieur ».

Cette compétence législative s'impose d'autant plus que le
Conseil constitutionnel a , dans sa décision du 20 janvier 1984 . expres­
sément condamné l'abrogation totale de la loi d'orientation du

12 novembre 1968 . dans la mesure ot « certaines dispositions (qui)
donnaient aux enseignants des garanties conformes aux exigences
constitutionnelles ... n'ont pas été remplacées dans la présente loi par
des paranties équivalentes ». Cela sirnifie donc clairement et nette­

ment que la loi doit fixer ces garanties , faute de ouoi l'autorité de
chose iutrée serait violée et l'article 62 de la Constitution méconnu .

Tout décret prétendant réglementer une telle matière sans l'inter­
vention préalable d'une loi serait donc nul comme contraire à l'arti-

rle 34 de la Constitution (selon lequel la loi fixe « les garanties
fondamentales accordées aux fonctionnaires », celles « accordées aux

ritovens pour l'exercice des libertés publiques ») ainsi que l'article 62
de la Constitution .

I 'intervention du lépidntctur serait d'autant plus souhaitable que
le nroiet de d<Vret a fait l'obiet de refus successifs des diverses ins­

ères nationales consultées : il en a été ainsi de la Conférence des

présidents d'Université , qui a reieté le proiet à l'unanimité (moins
une voix ) ; du Conseil supérieur de la fonction publique ; du premier
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Impri.nerie du Sénat

groupe du Conseil supérieur des universités et de la Conférence des
doyens des facultés des sciences ; sans compter les divers syndicats
d'enseignants-chercheurs ( S.N.E.SUP ., Syndicat autonome , etc. ).

En conséquence , nous vous demandons de bien vouloir adopter
la proposition de loi suivante .

PROPOSITION DE LOI

Article premier .

La loi fixe les règles garantissant l'indépendance et la libre
expression des professeurs et des enseignants-chercheurs de l'ensei­
gnement supérieur .

Art. 2 .

Le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 portant réglementation en
ce domaine est abrogé .


